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TRIBUNAL OE COMMERCE DE BOURG-EN-BRESSE 
AUDIENCE ORDINAIRE A 9 H 30 (Audlence Publique) 

-
M. Miche l ROGER 
M. Philippe POIRIER 
M. Jean-Jacques:MATZ 

. M. Julien MARECHAL-OUBOURG 

l 

' . 

.. , \ Greffier. : Mme Sophie JOSBE, commis-greffie r 

i Jugement prononcé par mise à disposit ion au greffe et signé par M. Patrice HENRY, président et par Mme ·Sophle 
i Jô SBE, commis-greffier, à qui la rr,inule de la dècislon a été remise. · , , 
L- , 6J 12015332 

Au nom du peuple·françals 

f!!m 

La soc iété DISTRIBUTION CASINO RRANCE (SAS) , cl-après dénommée· OCF, a pour activité l'exploitation de 
magasins de distribution a limentaire. é11e a confié le 29 mars 2011 'à M. · la gérance d'une 
supérette à l'enseigne PETlT CAS1NO à ••• · 

l 
Par courrier du 4 septembre 2012. PCF a infonné . . qu'elle ·avait dê<:idé de fermer la saw. compter du 15 octobre. 2012. Par courrier· du 18 septembre · 2012 , elle a convoqué . fa U& 
, . _ . ··à un entretien préalable le 2 octobre 2012. Elle a ensuite procédé à ta rupture de son cont rat par 
courtier du 5 octobre 2012 . · . · · . 

DCF Ù éa llsé un inventaire le 15 octobre 2012 faisant appârattre un déficit de ·14.710 ,55 e qu'elle réc lame à M. 
et qu l refuse de la payer. · · 

Procédure 

Par exploit d'huissier du 22 décernore 2014 · signifié non â personne, OCF .i assigné devant le tribUnal de 
commerce de Bourg-en-Bresse . aux fins de le voir condamné à lui payer le solde débiteur 
du compte général de dépôt. i ' . . · · ·" ·' ·· ""'", ... ,,,.,, · .... , .. ,, ··· 
. -.. ~ ·.·::.::·:t:<~\.::.:r~:::·::~~.::J~n \.::::r_:'..i\~;:~{i}:;;-i;t~}_\r~f):{~{\ ~:·:'.}{·:>~~.::\. . · -.:::;:::}\;=::::· \;~if'.-:);=(j·t:Nrf?P~:~:\_· 

.Uh ~alendrië~ d~J>('()q$d1,1rf;lété;~iq_l1~,:/of!,;d~J!~~tji~nçe du 23 i!l~V.~i 291s et l'âff~it( J>iàîdée en accoté(•à~ ·1~r:::1 ;":·, 
· . . · '· . parties le 22 J8?\ll~rf?1:~·tate de:.rrt" délt~~~/:\' ':':'i''.; '-'} (' :\f/t t1?,f, 

C'est e.n l'état CflJ,e) a·pf~~ehte affa!fei~t . souni(sj àµ ~~buna! d·~:c,&ris. ? < • ,:'j'}j/ ,::.1,.:,":, : 

. • • -;i. ·ii ··~ 
. : :i:$ 

. ·-·. ::•.·_· .. , .:;_·::: .. ;·,,.. '.~:~:.-"::-"' --~-:~ .. ~;t;-~.~----· '.·-::·'· ·· .. :,\ . . -.~., 
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Vu tes disposit ions de l'artic le 455 du code de procédure civile, 
. . . - ..... , ...• , ... ,., ... , ,i~ e·_\~,'.i_el;,f;.~_·rt l~;L,_?,,'e·~, 20f4_\_',~.-'{ {,; les ;~cl!•\\ '-'.',';, ,l".'>'··Y' --· .. ,·,r·••i:iii{,i\/ 

vu :1;~;;bnclusib1' \ :t~ a ltulativ.t\~ ·~, re ues au nm • u ·•" · a"" ·,~ • ù~~ :ÔCFrâ;tjÇ;- '~üH):j~;1 

:

1

~?3:
1

1de1:ii:W?i~L ., "nVit\: ~Ut}rt~i;~i::~; . . .,., :_ê_~l.l.[.i~.J:.I.11. ).:~~_.\_}i,_'·!_l ,· __ ::_:.

1
,l._\,:;~-~-:-.r ... l,:i.~i:_h,:.;,;,:,~-~-;,;_;_·:.:_:, __ :_;,,, __ -_._··: .. _~:_,;:.:: __ ··:··_1,,:·.:·.·~.··.:··~_·.:. :,.,-,: .. ;_ ;lf~,~~;~1r~,~1. , 7:::::~1:Ji&~~. -,~-·.f&~~ 

DEBOUTER de l' in~gra lité de ses demandes, fins et prétentions ; 
CONDAMNER ~ lu i paye r la somme de : . 
- 2. 710,55 € outre les intérêts de dro i! â compter du 29 janv ier 2013. date de 1~ prem ière mise en demeure ; 
• 2.000 € en application de l'art icle 700 -<lu code de procédure civile ; 
ORDONNER l'exécùtiori prov isoi re de la décision è interven ir ; 
QRDO NNER la capi(alisation des intérêts ; 
CONDAMN ER : 5 aux entiers dépens de !'Instance. 

Vu ies moyens y expos és ; 

Vu 

Vu l'es articles L -7322-1 et suiva nts du Code du trava il ; 
Vu les accords collect ifs du 18 juillet 1963; 

DEBOUTER DCF de toutes ses demandes ; 
CONDAM NER DCF'à lui payer la somme de 2.000 euros au titre de l'article · 700 du code ~e procédure civi le ainsi 
qi.J.'aux entiers dépen s, 

Vu les moyens y exposés ; . 

Discussion 

Sur les règles applicables 

ATTENDU en préalable que I j SC conteste rapplication des règles du mandat figurant au code 
civil , affirmant que le litige relève du'çode du travaK, sans en tirer matérielleme nt les conséquences : qu'il soutient 
que seules les dispi;>sitions des anjcfes L. 7322-1 et suiv ants du code du travail et de l'acco rd du 18 Jumet 1963 
sont appficab fes ; · 

ATTENDU que 
mars 2011 ; 

. 1 

a signé avec DCF un contrat de gèran c ~ mandata ice non salariée le 29 

ATTENDU que ce contrat stipu le en SC?O article 1 que ff Les rapporls de DISTRIBU TION CASINO FRANCE et .du 
gérant mandataire non salarié semntré gis par la présente conven tion, tes -disposiüons des articles L. 7322-1 et 
;,i.J/\rants du code du travail et les c:làuses de l'sccotd collect if national des maisons d 'alimentation à succ ursales, 
wpéim archés, hypermarchés it gérants mandataires non salariés» du 18 Juillet 1963 modifié et de ses divers 
avenants (ci-aprè s dénommé l'E>ocorq du 18ju îllet 1963) dont les signata ires acceptent les stipulations comme 
faisant parti e intégrante du prtisent cont rat de gérance mandataire non salan·oo-» : 

ATTEND U que l'articie L. 7322-5 du:coc1e de travail dispose q~e cr ~s litiges entre les entreprises et leurs gérants 
rof! salariés relévent de fa compétence des tribunaux de commerce · lorsqu 'ils concernent les modalités 
commerci ales d'exploitation des succursales. Ils re/évent . de celfe des - conseils de prud 'hommes lorsqu 'ils 
concernent les conditions de travail des géra nts non salariés . » ; 

~r~t?~ 
}Fr-. 
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A TIENDU que le contrat de gér~n~ .!~ ~ue à. plu~!;; ~;~ repri~~;'j~ notio~ d: ;-:nandat » et de « dépôt » : -
- article 1 : « . .. accepte le mandat d'assuror la gestion et l'exploitation d'un de ses magasms de vente ... 

dans tes conditions de l'article 1994 du code civH ... » ; · 
article 2 : « l:e. g_ërant mand~(,/r,s ~~on salarié s~ ;·ln,r/~peftd..,Qt,:da~ :.s.a, ·~estion,. <1~f~) a ~~i~;~~/(Jt/ /·~ ~;; 

, mandat . ... »·~ ,. · · _..t~.;::. 5~ • -~: ---/;.: : ~ · , /. \i; r:. · ... , . '/~ · ; ; .; - : ,.,..-(., - .~, ç,'"\ ... -~.- )::-
article 3: « 5n raison du mandat ii.e gestion qui tql fl$t ;éonsenlî :·: .'Les maréhandise$ r1'~t~~t dél~tJ(!es paf • '' _'·· · i 
le gérant mânr:ta'tairé.non selaifi/-qli'à titre de dépôfjivèé mandat de les·vendte ... »; ('. __ _. · ·: ,;~,; ~ , ., ., ' ., ,.· . 

O ';. • ;:, __ . :,~:~~/\• ~~:!~:~l.~:-~~ . .-}~I~~·.:~;.... =-=:~ "f '~ ,,. •::: :.~_>~ ~;~\:;.:'":.-.:~ •f•,:"/},~~-: ~ 
ATI ENDU que le œntràt de·.~érance· nji /p~ut pas être ass\~!~ à'·u·n:èôntrat c!i .~ayà1l; qu_'l.l} éi!tse co.~P~porè ··: .:~; ."} 
comme·un mandat#9 1· ~.ar !Ets.;artîclei;i~F ~t. s~.iv,~ts d~ ·~~ çiyiL.(41,~U. ~ép~t ,p.~prem~~t .Qlt :~} ·et d_~S'$ffiples i!,;,} ·;, 
· i 984. èt suivants du icode 0c;WW'<~ De ;fli>ii~Nrè; ~ ·:q~'.Ja fom:i~: '.(liJ::m.a.ilQ,~n ) ; q1,1.~·;J$$.:rèQ~( Çl~;~t~t co~p du .::.'f_::.i.'.:_:._i;_=,i 
code civil et du _côdit de commër~ ~e,poùri:ôriq::iâs:étre excf\lës :r ;.;:/ :-'·/;.;': · .; ,, i;:,.:: .:, ·,; ;•;:.-~. ~--·;: ,... -:: .;,;._;:: ::'. 

En conséquence, le tribunal d it que le litige est bien du ressort du tribunal . de commerce de Bourg-en-Bresse et 
qu'il sera fait application des stipulations du contrat de 9érance signé et de l'accord du 18 juillet 1963 en respect 
des dispositions du code civil et du code de commerce applicables en l'espèce ; 

ÀTIENDU que dans ces conditions et pour la suite de la discussion, il y à lieu de considérer que le cont rat de 
gérance accompagné de son avenant ft !'_accord du 18 îuillet .1963 tiennent lieu_ de loi ef)tre les parties au sens des 
articles 1134 et 1135 du code clvll ; · . · 

Su r l'exécution des obligations contractuelles et conventionnelles 
r 

. Rappel des obligations coritractueHes et conventionnelles 

ATTENDU que le contrat de gérançe mandataire non salariée du 29 mars 2011 prévoit: · 
- Art. 3: « ... Les marchanqises n'étant détenues par le gér~nt mandataire non salarié qu'ë titre de dépôt 

avec mandat de les vendr,3, il s'ensuit que DCF demeure propriétaire des marchandises et des espèces 
provenant de la vente, . ,. » ; · · · . 
Art . ·5 ; « Le gérant mandataire non salarié contrôle é réception les mar.cf .. "Jndlses quf ltt11r seront Hvrées i Il 
signalera, dans les quarante huit heures, les erreurs éventuel/e.s ; l'entrée des . marchandises. sans 
obseNations, impl/quera reconnaissance de.l'exactitude des bordereaux de 1/Vraison »; · . 
Art: 7 : « Il sera proœdé p§riQd/quement â un inventaire de réglèmént dans Jes conditions prévues à 
tecc ord collectl! national » ; · · ·• 
Art. . 8 ; « Le gérant mandaf&ire non salaril! sera tenu de couvrir. immédiatement le manquant da 
marchandises ou d'espéces provenant des ventes qui sera constaté dont Je monta~t sera porté é son 
débit; tout manquant non Justifié entrarnant la réslliatlon Immédiate du·contrat de génince mandafaire;non 
salariée. Tout exœdent justifié sera porté à son crédit, Ces opérations s.eront p~sées sur :un compte 
courant intitulé · compte général de d6pôt dont le sqlde sera producteur d'intéréfs au taux fb<é pàr la 
DCF. >>; . . . 
Art. 12 : ,r DCF adressera, chaque mols, au gérant mandataire non salarié une situation de compte. sur 
laque/la figurera le montant approximatif des commissions qui lui reviennent. Le défaut de ·contestation de 
ta situation de compte, dans ùis huit jours de son envor; qu'il y ait ou non prélèvement .des commfsslons, 
impliquera l'approbation pleine et entière par fe gérant mandataire non salarié de · ladite situation de 

::~:; : ; Toute infraction auJ présentes conventions et notamment ies cas su/va~ts qui constituent, de 
• convention expresse, des raJtes lourdes : 1• - Le cas de· manquant de marchandises ou d'espèces 

provenant d9S ventes ... pourront donner lieu ~ résiliation immédiate et .sans préavis du présent contrat 
commercial ... » ; · · · · 

A nENDU que l'accord du 18 juillet 1 ~63 prévoit : 
Art. 3 « Obligation des entreprises en matière de formation » : fi' •.. • Al AVANT LA SIGNATURE DU 
CONTRAT a) Formation préalable : Préalablement à la signature du contrat, les entreprises doivent 
assurer une formation gratuite des futurs gérants mandataires non sa lariés se déroulent au minimum sur 
une semaine. Cette formatio11 devra combiner une formation théorique et un entrarnement pratique en 
succ~rsaie, axés sur fe commeroe en général et les spécificités du. metler de gérant mandataire ,non 
salarié. .. . BI APRÈS LA SIGNATURE DU CONTRAT ... a} Formation complémentaire : Les gérants 
mandataires non salariés bénéflcieront lors de leur prise de gestion d'une formation complémentaire . 
théorique et pratique d'une semaine minimum ... b) Assistance commerciale et professionnelle : ... En 
outre, chaq11Jtf,1'1l~pr/fe 11J?ff~~fJ,pl~~ ;~.il,1q/.9,(ltfon. des '?~!J.Y(f~µx gérants)n~f1.Pf1taires non s~t~~s)~M}}?Y 
de faVQrl~r-J~u~ . êhlil_flC8$ !1~ ~u.q~~.,po.t,~$[~ance corh~(ÇÎflle et profrJ?.f#èhnelle partieullè$J>9.hqânt/ ;:i>'; 
le P.renz.!?r mois de gestio.~d t f cMe ·~éfri.. il sera,1?_i«(Jlif~J'évatuat1êJn.'êJ.f('activité pro(~s.~"fôhœ.ile . : : ·. · 
depuls} E?nt(~;~{}fonctle,n:;9),,1Perte,~~~r! 8{'Jf:nt p~~k ipn11,·;.%es gé~ h,t$.!fr!àndataires nM_:,~~,~~MUI 
béné(fcle,;o?~. a~ .çqurs ' (1wr ca~, ,:,ë(~ P..f:Jrfect191"'~ment/p/tff,e~slonil~/:~U.( pourra être:;n~~#i~;i{:';' 
notamni~_nt~ar I mtroductf{)pJl(j_ fl0_!!_V!ll~$ "fJ,9f!IJOlog~$.:Ç/lli!. t::çimmap,allsalfôj) d~ :nouveaux pro(Ju_i~» ; . . 

. ...... f'.tf,['".'tf\%f .i/:'.::lf'. •,'.J:',i\ :' ?''' :~~t \ 
i -~ 
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ATTENDU que le contcat de gérance mandataire non salarié et son avenant ont été signés le 29 mars 2011 ; 

· ATIEN DU que conformément à i'accord du 18 juillet 1963, trois inventaires ont bien eu lieu au cours de la 
première année de gestion, les 3 mai, 6 j uillet et 3 octobre 2011 ; qu'ensuite ll" inventaire a eu lieu le 1"' octobre 
2012 puis.le 15 octobre 2012 ; que OCF. contrairement .,i ce qu'affi1TT1e••11111•••••. a bien respecté la 
périodicité conventionnelle des invêntaires. la première annêe de gestion se finissant au 31 mars 2012; 

ATTENDU que le 1"' inventaire s'est soldé par un déficit tota!, marchandises ~t embanages, de 731,91 €: qu'un 
redressement d'inventaire de 848,e4· € a cependant été effectué au crédit des emballages en date du 3 mai 2011 
comme le montre le.compte générai de dépôt arrêté au 15 octobre 2012 : que le 2t""' inventaire s'est .soldé par un 
déficit total de 1.152,65 E ; qu'au cumul, le déficit est alors de 1.035, 78 € ; que ie 3""' Inventaire s'est soldé par un 
excédent total de 1.053, 79 € ; qu'au cumul, force est de constater un excédent de 18,01 € (· 731 ,97 + 848 ,84 -
1.152,65 ~ 1.053, 79), contrairement ~ ce qu'affirme ••••••••; que DCF n'avait alors aucune ra_1son. 
de résilier le contrat, l'article 16 ne l'y contraignant pas: · 

' A TI EN DU que ••Ill••••• a bien bénéficié d'une formation initiale ~ qoe DCF n'apporte pas la p~uve 
d'une assistance commerciale et professionnelle particulière pendant le premiei mois de gestion comme te stipule 
l'article 3 de l'accord du 18 juillet 1!163; que ce point sera développé plus en détail ul.térieurement; · 

ATTENDU qu'en application de l'article 12 du contrat de gérance, le dèfaut.d.e contestation de la situatioti de 
compte, dans les huit jours de son envoi implique l'approbation pleine et entié~ par le gérant mandamlre de ladite 
situation de compte ; que •••••••• n'a jamais émis la moindre obsef\lation ; que la preuve est 
assurée par DCF suite à cette absence d'observation et/ou de contestation ; · 

. . 

Le tribunal dit et juge que DCF a rempli ses obligations contractuelles et conventionnelles de base, hormis 
\'assistance commerciale particulière ~ndant le premier mois de gestion. 

Sur l'opacité des comptes, te~ 6hangements de prix. la carence probatoire et les débits fflégitimes 

ATTENDU que les griefs ~ l'encontre du logiciel de gestion GOLD ne son1 pas fondés. car les points soulevés 
peuvent provenir uniquement d'umi mauvaise utilisation de celui-ci ; que cefa peut être le cas pour les différences 
de prix constatés. entre le prix « ra,-on » et le prix « caisse " ; que c'est le cas concernant la séclJrlté d'utilisatlon du 
logiciel, un simple changement et personnalisation du mot de passe permettant d'assurer la confidentialité; qu'il 
est abusif d'affirmer simplement que le système de gestion GOLD est opaque et qu'il ne permet aucun suiv.i de 
gestion efficace ; · · · · · 

ÀTTENDU que ni :e contrat de gérance et son avenant, ni l'accord du 18 juillet 1963 ne font obligatio.n à DCF. de 
justifier; par une liste de prOduits le montant et le détail des manquants constatés au cours d'un inventaire. 
d'autant plus que••••••••n·en a jamais fait la demande ; · 

ATI ENDU.q_~~,p !} , . c:c;>OJ! 
n,levés de,p:>r:r:ipte.'.~t :.• 
ont été en · · 
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ATTENDU que l'article 21 de l'accord du 18 juillet 1963 n'impose pas à DCF. charge de la preuve des quatre 
termes de l'équation « Valeur du stock de départ+ valeur des march~ndlses. re9ues"' recettes ~ersées + valeur du 
stock final » ; que . , dans ses attestations. d'inventaire,, reconnaît q~. U I!' reçu la. ~-~rid! . . , ., . 
correspondante de l'!"v~ _taire ; qu'il iùHam,ais signalé ui;~;s~_~lf ~_tr~u,_( d~ns ~i. ·_~ptions '.~~:m~rcM,td_~~Jt,J/ :} // \ 
d'embalJages: qu~,.?ÇFt~uml réguU?I~r les fiches ~tt :fr·e.~:,t~ievé ii:~ë'.!:l;\ des dét 0trr~i,:;\/:.';,L, '.1}(.f;:..:: 
A TTENDÜ qu'en appiicâ~oo :de l'articf~::25;:çl,e l'accord du _'1~;jµljj,t1ï}ç3_; 'Ç)CF d~.t~fmifle les ~_<.f!~ons <l_g)~_ti.~~:.!-'h·/;,:\ < 
charge. des coOts·a~·foncti~ùnement f} 1'ii.~:-...., n'app~_r:t,e,;~lt~ .t~ment ·~~nt qoe ·~ :! ta!s deJ,f)~ ;~il,\".( f_ ._,. 
comp~e .. les frais :~ai;e~irè?, les fmls de:~ .rte bleue, les fy~J!.~: cartouche d'e~pr, ~t: ~e,p_aP!~,r; ~nt à. ~ ilf,QE: de· ·· ;:C:: \) '. 
ocr= ; que l'article .28 dè J'àcèo.id du 18 Ml!:lt.1,9(3~, ~'.ir,ipose;fmll. J~. rerT)bour~eniE1f1l :~es frct~ ~e_;c~rtoucn, d .encre :-\ >?i · 
et de papier comi!ie il est âffltfu~; tiu'il,n'..~P,J)Qrt~:p~ J~ pre\Jyfcl4_.~ ;~E!.$}t'i;i~ de,~~-~~~e;~,~ ~tJ~rés ;-,t: .~/ ff i :- ~ : ; 

ATTENDU q~~ ~~~~ernant ·~ '{~ux d;i~~~~f '.;; ;~~~---sur: :,~\~ -~~ '~/~;pte ·. '~~-~~~~j;···~C~ :-~~é~i~e q~;. ;~-:~u x 
appliqué est le taux EONIA : que ce taux n'a jamais été communiqué_ à ••••••• ; que le prélèvement 
de 10,28 € figurant d_ans le com·pte général de dépôt arrêté au 15 octobre 2012 _est indu ; 

ATTENDU que••••••• n'apporte pas 1,1 preuve réelle 'd'un déficit.de gestion ; t ' , . . · •' . : ' 
Le iribunal dit et juge que les comptes ne sont pas opaques, que DCF a rempli .'ses obligations concernant la 
justification de ses comptes, qu'il n'y a tas de débit-Illégitime, à rexception des intérêts sur le compte débiteur. 

Sur les obligations de DCF en appl!c tlon de l'artfç.le 1135 du code cMI . . 

ATTENDU que l'article 1134 du code civil dispose que « Elles (les conventions) doivent être executées de bonne 
foi » et que l'article 1135. disPose que « Les conventions obligent non sealemi: nt a ce qui y est exprimé, mals 
encore â toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent a l'ob/igafion -d'ap iè s sa nature . » ; 

ATTENDU que n'avait aucune expérience dans la gestion d'une supére~e; 

. ATTENDU que DCF, comme indiqué cl-<!eSSl,ls, n'apporte pa& la preuve de la formation initiale complètë de 
. : qu'elle Justifie en partie oè la formation avant la signatur!!! du contrat, du 8 au 18 mars 

2011 ; que le compte-rendu écrit « A LA Dl:COUVERTE DU Ml!ilER DE CO-GÉRANTS » de cette form~on 
initiale reste très succinct et assez loin de l'objectif flXé par l'article 3 de l'accord du 18 jumet 1963 ; qu'elle Justifie 
également ·en partie d'une formation inltlale/continue du 30 mars au 8 al/fil 2011 réalisée par deu~ gérants 
formateurs ·et commentée par eux et par le manager commerclal; que. le contenu de cette formation n'est 
malheureusement pas précisé : que sur le poste« GÉRER Il, il est noté « trier, ordon ner les pl~ces comptab les »; 
que les points d'amélioration soulignés sur la gestion sont « Le rigueur sera quotidienne dans le c/essement,des 
diverses écr11ures comptables. Le poste caisse même s'il est acquis méritera toute votre attention. » ; que ravis du 

. délégué commercial est « Efforts à poursuivre sur la gestion du magasin. » ; qu'atnsl, Il existaît dès le départ des 
doutes sur la capacllé de gestion de ••11J••••• · 
A TTENOU qu'il n'existe par aîlleurs au&m rapport du manager commercial ayant en charge le suivi ·de la supérette 
dont les missions sont très bien définies dans la définition de fonction dù proc:ess métier (pièce 22 du défendeur) : 

missio~ : « .... cons;ste à apporter un soutien opflrationrJ$/ dan_s fa . dYf]amlsatlon commercia le des 
magasins ... » • · , l ·· · · 
o~jectifs de la mission : ir' .. .Assurer ta formation produil des gérants mandataires en compldment de la 
formation d 'intsgratfon et d,9 /;; phase de découverte en magasin de formation, -... " ; 
moyens d'action : « ... Contrôler lors de chaque visite de magasin le respect des concepts du réseau et 
Informer le Directeur commercial des manquements constatés. . . , Transmettre les connaissances et Jes 
méthodes élémentaires (/ 'exploitation commerciale d 'un magasin .(,•x :. encaissement , commandes 
marchandises, gestion de ~lock, .,:J ... »; 

Que le tribunal ne peut que regretter l'absence de tels rapports vu ta tr.ès faible expérience de I ç 

l 
ATTENDU que DG.F n'apporte pas la preuve d'une formation Initiale· et continue permanente sur le rogtclet GOLD 
qui constitue un élément de gestion essentiel Pourra supérette et ses gérants; que les extraits du manuel mis-:à la 
disposition des gérants sur l'utfüsation de GOLD montre la grande complexité de celle-cl ; qu'il apparaît :très 
éto!Vlant de n'avoir aucune formaton spécifique à ce logiciel primordial ; que le tribunal ne peut de nouveau ·que 
regretter cette situation ; · . 

~HENDU que_ .•• d~:~~::~~-'~J~itio~si:~'$N/:~fi·:·~~.ilq:J')profess~n;~~;~-~~nnu de. ~·I~J1e dl&tnbutioJ;'.i:il1~~~ t:j}J\{1 
1 eottère resp9~~1!ité da~s le :pê!_ss_if -:eonstaté : ; 9ui,11e. n'a. Pf:\~/:è:9.~ elJe e(l :,é!~ lt l'obligatio~~::~P.~~ ... , ,· 
:~::~;.entda~s1s!a!'!~} .. , . . ': ··:-··,"· _qu1 n'~V<l~;a9~ ry~ expérl~.n~~:dans ra ges{l!)~(P):'M{:: '. 

, . .-:..-:-: .· .: :.~·.:i- ,_.·:;:<.;; ·:; '.·;:-· ... .. _ .. , .... 1 . ·~ :.:: .. ·.> )/) <·~~-n_:.~. \ 
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Jtr .~_:·:.;::-._._,··,-·:_;_':.~-, .. _1 ___ :_:_•:,_.~::::':._ •. :_~-.~.;:'·;' __ ,;·,::.,_.;i,:,_~:- .~,·;·'.·,:·:·:· __ ~,: .. ,:'· :t:_::i, __ .-.·,[_:·,:_---... _::_·· .. ·._1_:.,.,_:_·-,: _: _:··:"·. __ ; ._ ['._~ . . :·,,::_._:_._··.: ,·:: __ :·:,:'.,, '.,:_\/··_:'.,:,; :_.;:.,.)",·:·_:_ .• _ .•• ;;::_~.1_~(::,~:· -t;''.,'.1·:_·.: ,._· .•. :'.,,,1·::_:.· •.. :_:':,,_:~ .. __ ,:• .. ;:_:_._._:_ .. _,'r,,··_:_: ____ ·.•, .. _:_'..::·--·:.,_' •. ;._:.·:·, .. , __ -•. . ,,i~}1 :> . /'. 
. .;. ·, 

A TI EN DU que le tribunal déboute DCF de l'intégralité de ses demandes : 
. ~-: 

ATTENDU que le jugement est rendu en dernier ressort, la demande de DCF n'étant que de 2.710 ,55 € comme 
· : elle le rappelle très bien â la fin de ses ~iiciuslons~; qu'il n'y a donc pas lieu ë"ordonner l'exécution provisoire ; 

;. ·:·· 
.. 

,•,;; .... -: 

. , ,., -~ -~ 

ATTENDU que DCF-succomba .nt; doit etre condamnée en tous les dépens , ainsi qu 'en équité é verser à ...... 
, la somme de 2.00D € sur le fondement de rarticle 700 du _code dè procédure civile . 

Pat ces motifs 

Le Tribunal statuant publiquement contradictoirement et en dernier ressort, 

DÉ80 UTE !a société DISTRIBUTION CASINO FRANCE (SAS) de l'ensemb le de ses demandes ; . . -~ . . . 

DIT n'y avoir lieu à ordonner i•exécuti~n provisoire,Ae présentjugement étant.rendu 1en _dernier ressort : 

CONDA MNE la société DISTRIBUTION CASINO FRANCE (SAS) à payer 
de 2.000 ~ au titre de l'article 700 du_code de procédure cîvile ; 

CONDAMNE la société DISTRIBUTION CASINO FRANCE {SAS) aux entiers dépens. 

Dépens liquidés à la eommide 81,12€ TTC {dont TVA : 13,52 €) . 

s, 
1 

la somme 
,. ·r?~ 

.•;:_ . 
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